13 janvier 2011 : 500 € d’amende requis pour être montés sur des pylônes électriques près de Fougères (Ouest France)

Sept membres du Groupe d’action non violente contre le nucléaire (Ganva) comparaissaient cet après-midi devant le tribunal correctionnel de Rennes.

EDF ayant porté plainte contre eux pour être montés, entre le 29 mai et le 1er juin 2007, sur deux pylônes électriques supportant une ligne de 400 000 volts à Romagné et Saint-Germain-en-Coglès. Ils protestaient contre le projet de l’EPR à Flamanville.

Cinq heures d’audience qui se sont transformées en véritable tribune contre la politique nucléaire française en général et l’EPR et la ligne à très haute tension en général. Le parquet a réclamé une peine de 500 € d’amende. Le jugement sera rendu le 21 février prochain à 14 h.

13 janvier 2011 : Procès électrique pour les anti-nucléaire (Le Mensuel de Rennes)

Plusieurs dizaines de personnes se sont rassemblées ce jeudi devant le tribunal pour protester contre le renvoi de sept militants anti-nucléaire.

Sous haute surveillance policière, plusieurs dizaines de personnes se sont rassemblées ce jeudi devant le tribunal de Rennes pour protester contre le renvoi de sept militants anti-nucléaire qui avaient squatté des pylônes électriques en mai 2007.

Cordons de policiers, fonctionnaires des renseignements généraux postés aux quatre coins du tribunal, barrières de sécurité pour restreindre l’accès à la cité judiciaire… C’est sous haute surveillance que le procès de sept militants anti-nucléaire se déroule, ce jeudi après-midi, au tribunal correctionnel de Rennes.

Plusieurs dizaines de personnes sont venues soutenir les militants du Groupe d’actions non violentes anti-nucléaire (Ganva) qui avaient occupé des pylônes de ligne à très-haute-tension. Les faits datent du 29 mai au 1er juin 2007. Durant trois jours et demi, ces militants avaient organisé un bivouac sur un pylône à Romagné. Une action similaire s’était déroulée le 1er juin sur la commune voisine de Saint-Germain-en-Coglès. RTE avait déposé plainte. Une instruction avait été ouverte.

« A l’époque, nous voulions dénoncer la relance du nucléaire en France avec la construction du réacteur EPR à Flamanville dans la Manche et la construction d’une ligne THT Cotentin-Maine, de 160 km de long », explique François, un des sept militants jugés ce jeudi après-midi.

« L’histoire nous a donné raison. Il se trouve qu’aujourd’hui, les travaux de l’EPR ont pris plus de deux ans de retard. Et le budget a explosé. Cela devait coûter trois milliards, nous sommes à cinq et c’est loin d’être fini. C’est du gaspillage d’argent public. Sans parler du débat qui n’a jamais eu lieu. »

D’abord poursuivis pour mise en danger de la vie d’autrui, le juge d’instruction, qui a travaillé deux ans sur la question, n’a finalement retenu contre les militants que le chef d’inculpation de « pénétration non autorisée dans un immeuble dépendant de la distribution ou du transport d’énergie » et, pour certains prévenus : « Manœuvre ou altération d’appareil dépendant de la distribution ou du transport d’énergie. »
13 janvier 2011 : Occupation de pylônes contre l’EPR de Flamanville : 500 euros requis (AFP)

Le parquet de Rennes a requis 500 euros d’amende contre six militants anti-nucléaires qui avaient participé en 2007 à l’occupation de deux pylônes pour protester contre la construction de l’EPR de Flammanville (Manche), jeudi lors d’un procès en correctionnelle.

Quelque 120 sympatisants s’étaient rassemblés devant le tribunal de Rennes pour manifester leur solidarité avec les prévenus et réitérer leur opposition au développement de ce projet nucléaire, a constaté l’AFP.

Les six militants du Ganva (Groupe d’actions non-violentes antinucléaires) avaient occupé durant quatre jours un pylône à Romagnié et un autre durant une journée à Saint-Germain-en-Coglès, en Ille-et-Vilaine, au printemps 2007.

A l’audience, leurs avocats ont évoqué un "acte de désobéissance civile" n’ayant entraîné "aucune dégradation" et qui n’avait pas perturbé la distribution d’électricité. Ils ont plaidé la relaxe ou, à défaut, une dispense de peine.

Citée comme témoin par les prévenus, la députée européenne Nicole Kiil-Nielsen (EELV) a jugé "normal que des citoyens cherchent à attirer l’attention sur des problèmes liées au nucléaire".

Les opposants dénoncent les risques sur la santé liés à l’EPR ainsi qu’à la ligne à très haute tension (THT) qui doit traverser les départements de la Manche, d’Ille-et-Vilaine et de Mayenne et pour laquelle "aucune étude épidémiologique indépendante de grandeur ampleur n’a encore été réalisée".

A la barre, les prévenus ont évoqué un "déni démocratique" dans la façon dont a été prise la décision de construire ces équipements. Selon eux, le "retard de deux ans" pris par le chantier en cours et son surcoût sont venus confirmer leur dénonciation de l’"opacité" entourant ces projets.

Le Réseau de transport d’électricité (RTE), filiale d’EDF, à l’origine de la plainte, réclame 830.000 euros de dommages et intérêts, évoquant le démarrage "par précaution" de centrales au fioul pour pallier une éventuelle coupure d’électricité due à la manifestation.

Le jugement a été mis en délibéré au 21 février.

En juin 2009, à Cherbourg, quatre militants avaient été condamnés à 300 euros d’amende chacun dans le cadre d’une affaire similaire. Ils avaient été condamnés à payer solidairement 1.500 euros de dommages et intérêt à RTE.

